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« Et sans doute est-il étrange de faire de l’homme parfaitement heureux un solitaire ; personne, en effet, ne choisirait de posséder tous les biens de ce monde pour en jouir seul, car l’homme est un être politique et naturellement fait pour vivre en société.1 »


« L’amour entre mari et femme semble bien être conforme à la nature, car l’homme est un être naturellement enclin à former un couple, plus même qu’à former une société politique, dans la mesure où la famille est quelque chose d’antérieur à la cité et de plus nécessaire qu’elle, et la procréation des enfants une chose plus commune aux êtres vivants.2 »


« […] c’est dans la maison que se trouvent d’abord les commencements et les sources de l’amitié, de l’État et de la justice.3 »





1. ARISTOTE, Éthique à Nicomaque, IX, 9, (1169 b 18).


2. Ibidem, VIII, 14, (1162 a 16 et ss.).


3. ARISTOTE, Éthique à Eudème, VII, 10, (1242 a 22).









Introduction
Morale et politique ou Morale politique et politique morale ?


Morale et politique. Nous nous habituons à ces deux termes comme s’il formait deux ensembles absolument distincts et séparés. Il y aurait la morale d’un côté qui veillerait à donner à l’individu des règles, un art de vivre pour bien se comporter dans la vie privée et, d’un autre, la politique, séparée de toute considération morale, qui chercherait à veiller à « l’intérêt commun », expression suffisamment vague pour qu’y soit absente une quelconque référence à des valeurs morales, considérées déjà comme des opinions particulières qui dérogeraient à l’idéal démocratique avide de neutralité, de respect de la conscience, de tolérance, de liberté de conscience ; tous termes fort importants et graves, mais qui méritent justement une analyse précise.


Nous nous habituons aussi trop souvent à considérer la politique comme le règne du cynisme, de l’ambition individuelle, de la volonté de domination ; comme une activité qui ne cherche qu’à capter pour elle l’opinion publique en la conditionnant, la manipulant puisqu’il s’agit pour le futur gouvernant, par exemple dans un gouvernement de type démocratique, d’avoir avec lui pour être élu la majorité des voix de son peuple ; une activité qui n’aurait comme seul et unique but que le maintien au pouvoir et donc l’éviction de l’adversaire réel ou potentiel, passé ou futur, et ceci, parfois, quels que soient les moyens utilisés. On voudrait bien dans ces conditions que la fin justifiât les moyens en éliminant d’ailleurs purement et simplement toute référence à la fin, ne conservant que des moyens pour le maintien au pouvoir. En particulier, celui-ci pourrait demander qu’on ne s’intéresse que de très loin à des questions morales, de peur qu’une partie de l’opinion ne s’en aille vers l’adversaire qui professerait d’autres opinions morales que les siennes et plus conformes aux goûts du jour.


L’histoire elle-même est marquée par tant de guerres, de violences, de révolutions, de trahisons des traités de paix, d’oppositions entre les partis, de haines entre les hommes politiques, de retournements d’alliance, qu’à l’avance on imagine les hommes politiques comme des ambitieux et des corrompus. On préfère alors cultiver son jardin ou ne s’intéresser qu’à sa sagesse intérieure et ne se mêler d’aucune activité politique, de peur de se salir les mains comme si, nécessairement, toujours et partout, un homme politique était un homme aux mains sales !


Et pourtant, la politique n’est-elle pas une activité morale et toute morale n’est-elle pas politique ? L’origine même du mot n’est-elle pas à ce propos riche de significations ? Le mot morale vient en effet de :




« mos, moris, manière de se comporter, façon d’agir, physique ou morale, déterminée non par la loi, mais par l’usage. Désigne souvent la coutume […] S’emploie également dans le sens de caractère, et dans ce cas souvent au pluriel mores, les mœurs […] de là moralis qui traduit ethicos créé par Cicéron, De fato (I, 1), quia pertinet ad mores, quos ethe Graeci uocant, nos eam partem philosophiae de moribus appellare solemus. Sed decet augentem linguam Latinam nominare moralem4. »





Or les lois promulguées par un homme politique ou par une assemblée contribuent à donner au peuple des habitudes, des manières de vivre puisqu’elles autorisent ou interdisent tel ou tel comportement. Elles sont responsables des mœurs vécues dans une société donnée en contribuant à disposer la volonté individuelle vers telle ou telle manière de vivre, de penser et d’agir. Ces manières de vivre, de penser et d’agir vont imprégner les comportements en leur donnant une coloration morale particulière. Nos actes sociaux et politiques seraient-ils séparés de toute morale, de toute disposition vers tel ou tel choix plutôt qu’un autre, de toutes habitudes, coutumes qui ne nous prédisposeraient en rien dans nos décisions, nos choix, nos réactions, nos actions effectives ? Et nos actes moraux seraient-ils tout à fait et en eux-mêmes totalement étrangers à la cité, à la convivialité professionnelle, aux échanges humains divers, culturels, intellectuels ? Ne peut-on alors parler de prudence politique comme l’on parle de prudence individuelle, de sagesse politique pour l’art du gouvernement, comme l’on parle de sagesse spéculative qui gouverne l’ensemble des disciplines philosophiques ? Et la justice n’est-elle pas une vertu morale tout autant que sociale que l’on demande à un homme politique dans l’exercice de son autorité comme à un enfant dans sa relation avec ses frères et sœurs ou ses camarades de classe ?


Notre conscience morale est-elle vraiment à ce point intérieure, transcendante, indépendante d’influences familiales, sociales, culturelles, imprimées en nous dès notre naissance que nous soyons absolument isolés de tout, absolument créateurs et responsables uniques de la moindre de nos habitudes, de nos manières de penser, de vivre et d’agir ? Nous serions alors des solitaires arrivés sur terre de nulle part et portés par aucun amour fondateur de notre vie, de notre agir, de notre pensée, qu’aucune institution n’aiderait à vivre, à travailler, à se former. Il est à craindre que ce solitaire-là ne soit qu’une idée bien abstraite de l’homme, qui n’existe que dans certaines pages philosophiques ! L’Homme, avec un grand H.


Et pourtant, nous l’avons analysé dans un livre précédent5, nous naissons dans un siècle, un espace marqué par une géographie, un climat, des lois, des habitudes de vie, une organisation politique, une manière d’envisager le travail, des événements historiques, des changements de régimes politiques, autant d’éléments qui vont, de près ou de loin, imprégner notre conscience individuelle. Nous sommes membres d’un peuple qui a sa langue, son esprit et son histoire, son organisation politique et juridique, ses habitudes éducatives, bref sa culture. Tout ceci est façonné parfois par de longues années d’épreuves, de guerres, de paix, de secousses sociales, de stabilité politique, de révolutions.


Plutôt donc que de parler de morale et politique ne convient-il pas mieux de parler de morale politique et de politique morale ?


Au préalable néanmoins, il est important de s’entendre sur le sens des mots, et, pour cela, sur les points de vue envisagés. La morale d’abord.


La science, la philosophie morale


Il s’agit, à partir de l’expérience, de dire quelles sont les finalités les plus essentielles qui rendent la personne heureuse. Quels sont les moyens effectifs à prendre pour que la volonté se dispose progressivement de mieux en mieux vers le bonheur, le bonheur individuel, mais aussi le bonheur des personnes que nous avons décidé d’aimer, dont nous pouvons avoir la charge. Ce qui, soit dit en passant, suppose que n’importe quel moyen ne justifie pas n’importe quelle fin. Nous savons bien d’expérience que l’homme est éducable, qu’il faut du temps pour que la volonté sache ce qu’elle désire vraiment. Nous savons bien les risques des passions, les excès en tous genres qui peuvent nous conduire au malheur. Et nous savons bien aussi que le malheur ou la souffrance ou la malchance existent même pour celui qui s’efforce de vivre moralement.


Nous savons l’homme fragile et nous expérimentons combien sont pauvres nos progrès, combien il est difficile de rectifier sa raison pour être fidèle aux décisions premières et fondatrices de notre vie ; combien nous avons besoin de conseils, combien il est difficile d’obéir à sa conscience morale trop souvent affaiblie par la peur de l’opinion d’autrui, par son imaginaire ou par celui des autres.


Dans ces conditions, la philosophie morale cherche à montrer à l’homme les vrais biens humains dignes de ce nom, à nourrir la volonté en éclairant la raison sur ce qui, quant à la fin et quant aux moyens effectifs à prendre, est authentiquement humain. Cela pose la question de l’existence en nous de ce que Cicéron nommait la loi naturelle. Si l’homme est appelé à poser des actes libres, il doit savoir les exigences de cette liberté pour apprendre à devenir responsable de lui-même et de ceux dont il a, par amour ou par obligation sociale, la charge. Peut-être pourrons-nous alors comprendre qu’un acte libre doit être, pour être vraiment libre, conforme à ce qui est moral dans l’être humain, et ce qui est moral dans l’être humain dépendre de cette loi naturelle source première et lointaine de la conscience morale et que celle-ci n’est en rien le contraire du bonheur, mais sa condition première ?


Le bonheur, la liberté et la morale sont ainsi en étroite et permanente relation. Il revient à la philosophie de la manifester, bien évidemment. Ce sera l’objet des deux premiers chapitres : La liberté, le bonheur et le devoir.


La société, la justice et le droit


Notre expérience, et celle de toute l’humanité, rencontre la vie familiale, la vie sociale, le travail, des échanges économiques. L’homme vient d’une famille, de l’amour, fondateur pour sa conscience morale, d’un homme et d’une femme, parfois aussi d’une indifférence, d’un non-amour, voire d’une haine cachée par les convenances des habitudes sociales et mondaines. Il reçoit de cet amour fondateur les premières nourritures, les premières orientations, dispositions de sa volonté et de son intelligence. Il doit donc, pour vivre en homme, apprendre à se disposer face à autrui, c’est-à-dire les membres de sa famille, les personnes avec qui il reçoit les premières semences de sa formation, celles avec qui il travaille ; il rencontre ainsi d’autres hommes dont il doit apprendre à respecter l’être et l’agir. Il expérimente qu’il a des tâches, des fonctions, des obligations auxquelles il doit répondre : c’est bien de l’apprentissage de la responsabilité dont il s’agit puisqu’il est mis en demeure de répondre de ses actes, de ses décisions et de ses choix.


En un mot, il nous faut apprendre à nous ajuster en permanence à chacun des membres des communautés auxquelles, d’une manière ou d’une autre, nous participons. C’est-à-dire, en définitive, à nous efforcer d’être juste avec eux, et comprendre ce qui revient objectivement aux personnes avec qui nous vivons et travaillons, de qui nous recevons, à qui nous donnons. La définition classique dit en effet : « Ius est suum cuique tribuere, le juste consiste à rendre à chacun le sien » ; autrement dit, ce qui lui est dû, ce qui lui appartient en propre et ceci indépendamment des sentiments personnels, de la passion, de l’affectivité, de l’imaginaire.


La justice : vertu morale qui dispose chaque jour de mieux en mieux notre volonté à considérer l’objectivité du bien d’autrui, à favoriser son exercice ; vertu sociale qui apprend de ce fait à la volonté à être une partie active d’un tout auquel elle participe, à disposer ses intentions, ses choix et ses décisions au bien du tout auquel elle participe.


Bien entendu, la justice comme toutes les vertus morales est une vertu humaine ! Nous aurons alors à nous demander ce qui fait d’une vertu son humanité authentique. Car si la nature humaine existe, si l’homme a une conscience morale qu’il peut éduquer, éclairer, affiner, disposer de mieux en mieux au fil de son existence, il semble important de savoir quelles sont les finalités les plus essentielles qui peuvent combler le cœur de la personne. Il en va de l’existence même de l’agir moral. De ce qu’il y a d’essentiel, d’absolu même dans l’homme, qui peut s’imposer à une conscience morale éclairée et éduquée comme une évidence qui ne souffre pas de discussion, mais face à quoi la conscience est libre d’agir en conformité ou non à l’exigence de cet absolu.


Nous le savons bien, la vie morale n’est pas facile, et nous ne vivons jamais immédiatement à plein régime, pourrait-on dire, les sollicitations des vertus. Mais c’est une vie qui procède de ce désir d’être et d’exister qui court au cœur de tous les vivants, cet appetitus essendi (appétit ou désir d’être) disaient les anciens, qui peut amener une personne à des actes admirables d’héroïsme, d’amour désintéressé. Cette force vitale est créatrice de courants forts qui peuvent renouveler les sociétés et nous montrer qu’au cœur de l’épreuve ou d’une souffrance ineffable de cruauté et d’ignominie, la personne est capable de sursaut, de fidélité, dépassant ainsi tous les désespoirs suicidaires. Il est vrai aussi qu’une personne est capable de désespoir, de résignation et de lâcheté. Notre cœur parfois peut côtoyer des abîmes, des désespoirs mortifères. Il peut se résigner à la médiocrité en lui ou se durcir face à celle qu’il estime être celle des autres.


Bref, la vie morale est un chemin. Un travail sur soi jamais acquis d’emblée parfaitement, sinon nous serions des dieux. Des actes, des décisions, des intentions, à reprendre en permanence, à modifier en fonction des circonstances sans doute sans que cette modification soit un reniement de l’essentiel. C’est le travail de toute une vie. Et un travail vécu toujours avec d’autres, pour d’autres et dans des communautés différentes, qu’elles soient familiales, éducatives, professionnelles.


Et nous pouvons comprendre que nous ayons besoin de prendre conseil, et tout simplement de vivre avec d’autres personnes, pour incarner avec et pour elles l’intériorité de nos désirs, de nos amours ; de regarder autrui, de recevoir les leçons de l’expérience de ceux qui ont vécu avant nous. Que nous suivions aussi les exemples de ceux qui ont su bien vivre leur vie d’homme, que nous aimions à nous laisser enseigner par des grands souffrants qui ont su transformer leur souffrance, la rendre féconde ; par des personnes fidèles à leurs choix essentiels, rayonnantes de la joie d’une vie vraiment réussie ; peut-être tout simplement par une fidélité d’un amour alimenté par l’expérience du pardon inconditionnel que certains de nos proches ont su vivre sans rien dire à personne.


Peut-être alors comprendrons-nous qu’un bonheur authentique n’est jamais vécu pour soi seul, mais qu’il est toujours vécu en commun avec et pour d’autres ; que le meilleur bien de l’homme est toujours, à des degrés divers, un bien commun.


Nous rencontrons en effet ce que nous pourrions appeler l’âge de la vie familiale qui nous donne, dans l’intimité de l’amour familial, les premières semences, les premières nourritures de notre affectivité, de notre cœur, de notre intelligence ; puis l’âge de la formation du cœur tout autant que de l’intelligence dans les institutions éducatives ; enfin l’âge de la vie sociale, la vie professionnelle. Tous ces âges nous permettent, à des degrés différents chacun, d’avoir l’expérience de la responsabilité, des tâches, des fonctions, des obligations, vécues dans et pour des communautés ; des litiges aussi, des difficultés, des heurts, des oppositions que toute vie familiale, éducative, professionnelle contiennent en leur sein.


En un mot, telle est l’expérience de la justice : rendre à chacun ce qui lui est dû ; être respecté dans son agir, mais aussi se faire un devoir de respecter ce droit chez autrui. Cela est développé dans le troisième chapitre, inséparable du second, puisqu’il en est comme une conséquence, une analyse d’un des moyens humains les plus importants pour la vie de l’homme, son bonheur et sa liberté dans la société : La société, la justice et le droit.


Il faut distinguer la justice comme vertu morale dans les actes de notre vie quotidienne qui nous dispose dans notre agir au bien d’autrui, et l’ordre juridique établi dans une société donnée, dans une communauté précise.


Le but de l’ordre juridique n’est pas d’abord d’éduquer la conscience morale, du moins directement et essentiellement. Les juristes ne sont pas d’abord des éducateurs. Ils veillent à l’application des lois, à l’équilibre des droits et des devoirs de chacun dans une société précise ; ils répondent aux litiges ; ils sont dans les procès, avec une tâche précise, d’accusation, de défense. Ils jugent les infractions, les délits, les crimes. Ils ont en charge le juste présent dans tous les domaines de la vie humaine. Ce juste est certes défini par des lois qui ont une valeur générale puisqu’elles sont faites pour un ensemble, une communauté, un peuple. Mais les cas présentés en jugement n’étant pas tous prévus par une loi doivent être soumis à un jugement précis, particulier, méticuleux, patient, dans le seul respect de ce qui est vraiment et le plus objectivement dû au contrevenant, au délinquant, au criminel ; que ce jugement rendu puisse être équitable et résoudre un litige, jugement qui pourra par la suite servir de modèles pour des jugements à rendre dans des cas similaires. Tout ceci suppose une organisation juridique présente dans toute communauté et, par le fait même, dans tous les pays, et sous toutes les cultures. Par exemple chez nous, en France, existent des avocats, procureurs, notaires, huissiers, greffiers ; Tribunal correctionnel, tribunaux administratifs, économiques, Cour de cassation, Cour d’appel, Cour d’Assise : des fonctions, des charges, des lieux forment ainsi l’institution juridique. Celle-ci est en relation avec d’autres instances de la vie sociale ; pratiquement toutes puisque chacune d’elles a ses lois, ses cas, ses litiges, ses infractions, qui demandent la nécessité d’obliger au respect de ce qui est dû, de la chose jugée juste.


Nous pourrions dire alors que la vie sociale désigne d’abord cet ensemble de communautés qui doit s’organiser, chacune étant en relation permanente avec d’autres, puisque toutes ont besoin les unes des autres. La vie sociale proprement dite serait alors fondée sur l’expérience du travail ; elle aurait sa visibilité extérieure dans l’expérience de la vie professionnelle, dans des métiers.


Mais ceci n’est pas l’ordre politique proprement dit qu’il conviendra d’aborder.


La société et l’État


Notre agir familial, social, est vécu dans un pays donné. Celui-ci a, dirait les Grecs, une politeia, un régime politique, une constitution particulière qui est une manière d’exercer l’autorité et de veiller aux conditions d’ensemble matérielles, économiques, juridiques, militaires, morales, intellectuelles, spirituelles, religieuses, des actes sociaux des personnes. Le domaine politique concernerait d’abord, pour bien le distinguer du domaine social, les formes de gouvernement d’un pays et la manière dont celles-ci disposent les volontés de chacun. Ce sera le sujet du quatrième et du cinquième chapitre : La société, les échanges et l’État. Ils s’efforcent de comprendre ce qui constitue un État digne de ce nom : la question du bien commun, du fondement de l’économie et du travail, la différence entre l’ordre juridique et l’ordre politique, la dignité de la personne humaine et la question des droits de l’homme.


L’homme politique est au service de son peuple. Il est un homme d’État. Il veille aux conditions communes à tous pour que, dans la sécurité et la paix sociale, la vie familiale, éducative et professionnelle soit effectivement réalisée. Son action politique ne peut donc pas être étrangère au vrai bien de l’homme. Un homme politique doit savoir ce qu’il veut pour son peuple, et, surtout peut-être d’abord, où réside le meilleur du bien de la personne. Car ce qu’il veut va rayonner dans les moyens qu’il décide, avec les hommes qui travaillent avec lui, et dans les circonstances historiques qui interfèrent en permanence dans son action quotidienne. Au premier chef, puisqu’il a charge du bien commun des personnes et des institutions de son peuple, il est appelé à connaître ce qui est humain ; et d’abord à respecter tout homme et tout dans tout homme. Il s’agit donc que ces actes viennent d’une prudence politique authentique.


Une prudence ? La prudence a beau être, comme prudence, une prudence politique, elle est néanmoins une prudence, c’est-à-dire une vertu morale. C’est-à-dire encore une sagesse politique qui sache comment l’on peut, à travers les faisceaux innombrables des circonstances diverses, servir au mieux les personnes, les familles, et les institutions professionnelles. L’expérience nous a montré jusqu’où pouvaient conduire un strict machiavélisme politique, des politiques menées par le seul désir de se maintenir au pouvoir, quels que soient les moyens employés pour se faire. Nous avons vu où a conduit le machiavélisme marxiste et nazi. Cela justifie d’autant plus qu’on s’interroge sur ce que peut être une politique vraiment morale, une morale politique, une politique morale. Et ainsi ce qu’est un État qui essaye de vivre selon cette morale politique.


Dans cette perspective, la question de la dignité de la personne apparaît aussi quand sont décrits les actes les plus fondamentaux, les plus essentiels à respecter chez chacun si l’on veut considérer chaque personne dans sa dignité propre de personne humaine ; si nous voulons la regarder comme un sujet de droit appelé à être libre ; et, pour cela, à équilibrer en elle ses droits fondamentaux et ses devoirs, ses obligations qui naissent de ses fonctions, de ses charges du fait de sa participation à la vie d’un pays.


Il reste une dernière précision à formuler.


Avec Machiavel, on évoque l’exercice effectif du pouvoir politique et on constate que celui-ci a affaire à la nature humaine. L’on ne voit dans la nature humaine que faiblesse, inertie, fragilité, infidélité, versatilité. Face à cette condition humaine, on peut alors justifier que l’exercice du pouvoir met toujours en avant des moyens peu moraux pour atteindre sa fin qui est toujours le maintien au pouvoir, tant est fort l’instinct de domination de l’homme sur l’homme. Témoin, par exemple, ce texte de Machiavel :




« Or les animaux dont le prince doit savoir revêtir les formes sont le renard et le lion. Le premier se défend mal contre le loup, et l’autre donne facilement dans les pièges qu’on lui tend. Le prince apprendra du premier à être adroit, et de l’autre à être fort. Ceux qui dédaignent le rôle de renard n’entendent guère leur métier ; en d’autres termes un prince prudent ne peut ni ne doit tenir sa parole, que lorsqu’il le peut sans se faire tort, et que les circonstances dans lesquelles il a contracté un engagement subsistent encore. Je n’aurais garde de donner un tel précepte, si tous les hommes étaient bons ; mais comme ils sont tous méchants et toujours prêts à manquer à leur parole, le prince ne doit pas se piquer d’être le plus fidèle à la sienne ; et ce manque de foi est toujours facile à justifier. J’en pourrais donner dix preuves pour une, et montrer combien d’engagements et de traités ont été rompus par l’infidélité des princes, dont le plus heureux est toujours celui qui sait le mieux se couvrir de la peau du renard. Le point est de bien jouer son rôle, et de savoir à propos feindre et dissimuler. Et les hommes sont si simples et si faibles que celui qui veut tromper trouve aisément des dupes […]6 »


« […] mais ils sont tous méchants […] »





Comme l’écrit Pierre Mesnard dans son maître livre L’essor de la philosophie politique au XVIe siècle :




« […] derrière la politique de Machiavel, il y a une ‘‘mystique’’, et cette mystique peut se condenser dans la formule suivante : pessimisme décidé et résolu, aussi bien pour l’individu que pour l’État.7 »





C’est-à-dire une vision d’ensemble sur l’homme et sur la nature, sur l’importance de la fortune, du destin et sur les capacités de l’homme de se jouer d’elle ou de lui ; sur une philosophie générale de l’histoire dans laquelle se répètent à intervalles réguliers les mêmes passions, les mêmes désirs humains et donc, à travers les différences d’espace et de temps néanmoins, les mêmes événements, les mêmes révolutions. L’homme est l’homme, et il faut se garantir contre lui et ses excès toujours possibles. Comme le dit encore Machiavel :




« Qu’est-ce en effet que gouverner, sinon le moyen de contenir les sujets8 ? »





Contenir les passions, et les égoïsmes de ses sujets, et les contenir au besoin par la ruse, la peur du châtiment, la force.


Cela signifie que l’on ne peut pas se contenter du seul regard strictement politique puisque même la vision politique de Machiavel est tributaire d’une vision générale de l’homme, de la nature et de l’histoire ; qu’il y a bien une attitude d’ensemble sur l’être humain et ses capacités.


Nos actes, nos décisions, nos choix, notre manière même de penser reflètent toujours ce qu’anime le plus profond de notre cœur. Nous pourrions ainsi trouver dans d’autres philosophies politiques une vision métaphysique, peut-être aussi une attitude religieuse authentique. Un homme politique peut être désespéré de l’homme, ou ne rien croire du tout parce qu’il ne cherche qu’à se maintenir au pouvoir. Il peut croire en la rédemption de l’homme, en sa fragilité et en donner une signification religieuse à partir de l’existence de la condition pécheresse de l’humanité. Il peut être radicalement pessimiste sur l’histoire et son éternel recommencement de troubles, de guerres et de révolutions ; réaliste sans illusion mais aussi sans désespoir, parce qu’il croit en certaines possibilités de l’esprit humain qu’aucune force matérielle ou tyrannique ne peut abattre complètement. Il peut vouloir respecter l’homme et s’interdire, quand il a une responsabilité politique, toute décision qui contredirait la dignité intrinsèque de la personne, et donner sa démission si sa conscience morale lui interdit des actes contraires au vrai bien de l’homme.


Ainsi, il n’est pas impossible que la radicalité du mal que nous voyons nous oblige à nous déclarer pour défendre, au mépris même de notre réputation, peut-être de notre vie personnelle, la dignité de la personne et tous les actes qui la permettent effectivement dans les sociétés : c’est un rempart contre la tyrannie politique.


Aux racines lointaines de la politique – pourtant activité éminemment pratique –, il peut exister une attitude métaphysique, voire religieuse, mystique. Celles-ci peuvent animer l’intériorité de l’homme politique sans rien entamer en lui des exigences de l’action, de la prudence et de la justice.


Elles agissent comme une sève intérieure qui anime, ou devrait animer, les actes, les intentions de l’homme politique. Sous ce rapport, il n’y a pas contradiction entre la mystique et la politique. Cela ne veut pas dire que tous les hommes politiques sont des mystiques ou que tous les mystiques sont appelés à être des hommes politiques… Cela veut dire que l’importance des décisions, des choix politiques pour un peuple, les personnes et les institutions qui le composent, demandent à la volonté et à l’intelligence de l’homme politique le sens de la gravité et des conséquences de ses actes. Ainsi que la nécessité de prendre la mesure de ses finalités pour savoir conduire son peuple là où l’authentique dignité de la personne est en jeu.


Il est vrai cependant que la mystique est au-delà de la politique, mais non sans conséquence sur la vie des peuples : les fondateurs d’ordres religieux ont su répondre aux besoins de leur époque et, de ce fait, ont civilisé leur pays et d’autres d’ailleurs. Ils ont été des créateurs de vie, contribuant à aider les hommes dans leurs besoins, dans leurs pauvretés, leurs souffrances. Ils ont rayonné sur la cité, participant ainsi à leur manière au bien commun de leur pays.


Mais c’est comme par surabondance, par rayonnement d’être, par « supplément » d’âme dirait Bergson, leur but profond, intérieur, n’étant pas d’abord le bien de la cité, mais le bien commun le plus profond et le plus nécessaire pour l’homme, puisqu’il touche à ce qui est de plus noble en lui, à son intelligence et à son cœur, c’est-à-dire la vérité.


Comme pour le précédent volume, nous nous efforçons de rendre compte de l’expérience commune. Aussi nous proposons des exemples d’autant plus nombreux que la condition humaine, nous le savons, est variable ; et des répétitions, puisque les notions se répondent les unes les autres en permanence, tant il est vrai qu’il n’y a pas de vie morale sans vie sociale, de vie sociale sans vie morale. Peut-être pourra-t-on voir dans ces répétitions comme un approfondissement d’une notion qui, de différentes manières, s’efforce de rendre compte de l’expérience que nous avons des « choses humaines ».


Notes complémentaires


I) Tocqueville


Licencié en droit, Tocqueville (de son nom Alexis Henri Charles Cléret, vicomte de Tocqueville – du nom du château familial) est nommé juge auditeur au tribunal de Versailles. Il est envoyé en Amérique avec un ami G. de Beaumont pour étudier le système pénitentiaire américain. Tocqueville devient ensuite avocat, le succès de son livre De la démocratie en Amérique (1837) le fait nommer chevalier de la légion d’honneur. En 1838, il est élu à l’Académie des sciences morales et politiques, et en 1841 à l’Académie française. À la même époque, il devient député de la Manche jusqu’en 1851. En 1842, il est conseiller général de la Manche. Entre 1849 et 1851, il devient président du conseil général de la Manche. Bien qu’hostile à la candidature de Louis Napoléon Bonaparte comme président, il devient ministre des affaires étrangères en juin 1849. Àla chute de la monarchie de juillet, il est élu à l’Assemblée constituante, membre de la commission chargée de la révision de la constitution. Il quitte la vie politique en 1851 et, se retirant en son château, entame la rédaction de son livre sur l’Ancien régime.


Deux livres majeurs ont rendu célèbre A. de Tocqueville (1805-1859) : De la démocratie en Amérique (1835-1840) et L’Ancien Régime et la Révolution (1856). En étudiant la civilisation américaine, et tout ce que la démocratie peut apporter, il tente d’expliquer le sens que peut avoir l’histoire contemporaine de la France, la direction nouvelle que la Révolution démocratique – réalisée en France à travers la Terreur, établie en Amérique d’une manière pacifique – introduit dans notre pays. Dans son second livre il s’attaque aux causes de la Révolution, essayant de comprendre comment un pays a pu établir une telle violente rupture dans son histoire :




« Comme mon objet est bien plus de peindre le mouvement des sentiments et des idées qui ont successivement produit les événements de la Révolution que de raconter ces événements eux-mêmes9 […] »





On pourra lire ces lignes importantes de Tocqueville (De la démocratie en Amérique, tome I, p. 352) qui décrivent l’état d’esprit de la société démocratique américaine dans les années 1830-1832, mais peuvent néanmoins être révélatrices d’une tendance de la démocratie :




« Lorsqu’on vient à examiner quel est aux États-Unis l’exercice de la pensée, c’est alors qu’on aperçoit bien clairement à quel point la puissance de la majorité surpasse toutes les puissances que nous connaissons en Europe. La pensée est un pouvoir invisible et presque insaisissable qui se joue de toutes les tyrannies. De nos jours les souverains les plus absolus de l’Europe ne sauraient empêcher certaines pensées hostiles à leur autorité de circuler sourdement dans leurs États et jusqu’au sein de leurs cours. Il n’en n’est pas de même en Amérique : tant que la majorité est douteuse, on parle ; mais dès qu’elle est irrévocablement prononcée, chacun se tait, et amis comme ennemis semblent alors s’attacher de concert à son char. La raison en est simple : il n’y a pas de monarque si absolu qui puisse réunir dans sa main toutes les forces de la société et vaincre les résistances, comme peut le faire une majorité revêtue du droit de faire les lois et de les exécuter. »





II) Machiavel


Nicolas Machiavel (1469-1527) né à Florence, d’une famille riche d’importants citoyens de la ville, devient secrétaire de la chancellerie de la république de Florence. Il tient un emploi de chef de bureau au ministère de l’intérieur et d’un chargé de mission à l’extérieur. En 1512 lors du renversement de la République par les Médicis, il est emprisonné, il entre en disgrâce, et se retire dans sa propriété. C’est là qu’il composera ses œuvres principales : Le Prince (1513), L’art de la guerre en sept livres (1519-1520), Discours sur la première décade de Tite-Live, L’histoire de Florence en huit livres (1520-1525), Discours sur la réforme de l’État de Florence (1520) qu’il dédie aux Médicis. À la fin de sa vie, il rentre en faveur, est envoyé en Lombardie, y assiste à la défaite de l’armée pontificale, et fuyant la débâcle du sac de Rome (6 mai 1527) meurt sur le chemin du retour (22 juin 1527). On dira de Machiavel qu’il décrit le réalisme de l’activité politique, l’exercice réel du pouvoir politique dont il a subi certaines des contraintes violentes et tyranniques.





4. Dictionnaire ERNOUT ET MEILLET, p. 417 : « […] Ce que les Grecs appellent ethos, nous avions l’habitude de l’appeler par cette partie de la philosophie qui traite des mœurs. Mais il convient d’enrichir la langue latine et de la nommer morale. » Cf. dans notre volume Philosophie morale et politique, la note 12, p. 72-73.


5. Cf. notre livre, La Culture nous aide-t-elle à vivre ?, Éditions Artège.


6. Le Prince, ch. XVII.


7. Ibid. p. 19, édition Vrin, 1969.


8. Discours sur Tite-Live, I, ch. LVI, p. 297.


9. Lettre à Lewis du 6 octobre 1856.
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